
Fédération de plus de 880 associations et 60 000 personnes
Agréée pour la protection de l’environnement

Parc Benoît – 69 rue Gorge de Loup – 69009 Lyon
Tel : 04 78 28 29 22 

Siret n° 41829209400022 APE : 9499Z
www.sortirdunucleaire.fr - contact@sortirdunucleaire.fr

                                                  
à          

Tribunal judiciaire de Rouen
34 rue aux Juifs

76037 ROUEN
tj-rouen@justice.fr

A Lyon, le 2 mai 2025

Par courrier recommandé et mail.

Objet :  Plainte simple pour infractions au Code de l’environnement et à la réglementation
relative aux installations nucléaires de base – Pollution des eaux de la mer par la centrale
nucléaire de Paluel

Personne en charge du dossier : Lisa Pagani – Réseau "Sortir du nucléaire"
Adresse : Parc Benoît Bâtiment B 65/69 rue Gorge de Loup CS 70457 69336 LYON CEDEX 09  
Tel : 07 62 58 01 23 – Mail : lisa.pagani@sortirdunucleaire.fr

Monsieur le Procureur de la République,

L'association Réseau "Sortir du nucléaire" est une association de protection
de l'environnement exerçant son activité sur l'ensemble du territoire national,
agréée au titre de l'article L. 141-1 du Code de l'environnement par arrêté
ministériel du 14 septembre 2005 (JORF du 1er janvier 2006, p. 39), agrément
renouvelé par arrêté du 28 janvier 2014 (JORF du 5 février 2014, p. 26), puis le
8 décembre 2018 constaté par arrêté du 11 mai 2023 (JORF n° 0124 du 31 mai
2023,  texte  n°  13),  puis  le  8  décembre  2023  par  décision  implicite
d’acceptation constatée par une attestation délivrée par l’administration le 21
février 2024.

Aux termes de l'article 2 de ses statuts, l'association a pour objet de : 
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« • lutter contre les pollutions et les risques pour l'environnement et la santé que
représentent l'industrie nucléaire et les activités et projets d'aménagement qui y
sont liés (création ou extension d'installations nucléaires de base, construction de
lignes à haute tension, programmes de recherche et de développement, etc.)
• informer le public et susciter la participation des citoyens à cette lutte
• promouvoir  et  veiller  à  la  diffusion  et  au  développement  d’une  information
environnementale et sanitaire vraie et loyale
• agir pour que les règles relatives à la sûreté et à la sécurité nucléaires ainsi
qu’au transport des substances radioactives soient appliquées conformément au
principe de prévention inscrit à l’article 3 de la Charte de l’environnement ».

Pour cette raison, elle est habilitée à exercer les droits reconnus à la partie
civile  en  application  de  l'article  L.  142-2  du  Code  de  l'environnement  qui
prévoit notamment que les associations agréées peuvent exercer les droits
reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice
direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre et
constituant  une  infraction  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires
relatives notamment à la sûreté nucléaire et à la radioprotection et que ce
droit est  également reconnu, sous les mêmes conditions, aux associations
régulièrement déclarées depuis au moins cinq ans à la date des faits.

* * *

Par une note d’information publiée sur le site Internet d’EDF le 26 juillet 2024,
le  Réseau "Sortir  du  nucléaire" a  été  informé  d’un  déversement  d’eaux
d’extinction d’incendie et d’hydrocarbures en mer par le centre nucléaire de
production électrique (CNPE) de Paluel le 30 mai 2024. 

Cette association entend porter plainte contre Jean-Marie Boursier, directeur
personne physique du CNPE de Paluel, et contre Electricité de France (EDF),
exploitant personne morale du CNPE de Paluel, pour exploitation du CNPE en
violation du Code de l’environnement et  de la réglementation relative aux
installations nucléaires de base.

Les faits justifiant la plainte sont détaillés dans l'annexe en pièce jointe avec
ses pièces.

Afin d'être en mesure d’exercer les  droits  reconnus à la  partie  civile,
nous  vous  remercions  de  bien  vouloir  nous  préciser  par  retour  de
courrier  :  le  numéro d’enregistrement de cette plainte auprès  de vos
services  (accusé  de  réception  en  PJ2),  les  suites  accordées  à  cette
procédure (si une enquête judiciaire et/ou une information judiciaire est
ouverte),  de  nous  indiquer  la  date  à  laquelle  l'affaire  sera  renvoyée
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devant le tribunal compétent ou si un classement sans suite est décidé
et  de  nous  communiquer  l’ensemble  des  pièces  de  la  procédure  en
application des articles R. 155 et R. 165 du Code de procédure pénale. 

Si une procédure a déjà été ouverte sur ces mêmes faits auprès de votre
juridiction,  nous  vous  remercions  de  joindre  notre  plainte  à  cette
procédure et de nous communiquer le numéro Parquet correspondant à
celle-ci.

Nous nous tenons à votre disposition pour formuler des observations utiles
avant que le Parquet ne décide des suites à donner au dossier.

* * *

En l'attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur de la République, en
l'assurance de notre respectueuse considération.

Pour le Conseil d’administration du Réseau "Sortir du nucléaire"
Damien Renault, administrateur référent du comité juridique

Pièces jointes :
1- Annexe à la plainte détaillant les faits reprochés  
2- Accusé de réception de la plainte   
3- Note d’information publiée sur le site Internet d’EDF le 26 juillet 2024  
4- Rapport d’inspection de l’ASN en date du 14 juin 2024  
5- Rapport d’inspection de l’ASN en date du 30 septembre 2024  
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ANNEXE À LA PLAINTE C/ EDF 
DEVERSEMENT D’HYDROCARBURES À PALUEL

22 avril 2025

Présentation sommaire du site de Paluel

Le site de Paluel abrite une centrale nucléaire exploitée par EDF à 30 km au sud-ouest de
Dieppe. Le site se trouve à une centaine de kilomètres de la Grande-Bretagne. 

Cette centrale nucléaire est constituée de 4 réacteurs à eau sous pression d'une puissance
unitaire de 1300 MW. Le réacteur 1 constitue l'installation nucléaire de base (INB) n° 103, le
réacteur 2 l'INB n° 104, le réacteur 3 l'INB n° 114 et le réacteur 4 l'INB n° 115.

Les installations nucléaires sont fortement présentes sur les côtes normandes. La centrale de
Paluel (Seine-Maritime) s’ajoute à celle de Penly (Seine-Maritime), de Flamanville (Manche) et
au site de La Hague (Manche).

Situées directement en bordure de littoral, chacune de ces installations rejette ses effluents
dans la Manche. 
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Afin de limiter la pollution de la Manche, il est donc particulièrement important que chacune
de ces installations respecte vigoureusement les normes qui leur sont applicables concernant
les limitations de rejet. 

Or, le 30 mai 2024, c’est neuf fois la concentration maximale autorisée en hydrocarbures (46
mg/L au lieu de 5mg/L), que la centrale de Paluel a déversée dans la mer de la Manche.

Détails de l’événement significatif pour l’environnement déclaré le 24 juillet 2024

Le 28 mai 2024, vers 1h50,  un feu s’est déclaré au niveau du transformateur principal1 de
l’unité de production n° 3 de la centrale de Paluel. Les équipements nécessaires à l’extinction
du feu ont automatiquement été mis en service.

Les  eaux  d’extinction  de  l’incendie, chargée  de  produits  chimiques  (émulseur),
d’hydrocarbures  (huiles  du  transformateur) et  de  résidus  issus  de  la  combustion  du
transformateur électrique, auraient du faire l’objet d’un strict suivi afin d’être collectée et
traitée avant tout rejet dans l’environnement. 

Dans un premier temps,  ces eaux ont  majoritairement été recueillies  dans la capacité de
rétention 3SEH001BA située sous le transformateur. Un débordement de cette capacité de
rétention a néanmoins conduit à ce que cette eau se déverse en salle des machines puis, via
des regards, dans le réseau SEK1 (puisards 3SEK011BA et 3SEK012BA). 

Les équipes de la centrale ont mis en service les pompes de relevage de ces puisards. Les
effluents ont été conduits vers un autre réservoir de rétention (la cuve 0SEK103BA) qui assure
normalement  le  stockage  des  effluents  liquides  issus  de  la  salle  des  machines  et  des
auxiliaires généraux.

En milieu de matinée, dans le cadre d’une opération d’exploitation, les équipes de la centrale
mettent en service la pompe de relevage de l’un des deux puisards situés en fond de salle des
machines. Les effluents du puisard sont acheminés vers un autre réservoir de rétention.

En  raison  de  la  saturation  des  réservoirs  de  rétention,  les  eaux  utilisées  pour  éteindre
l’incendie ont du être stockées dans plusieurs espaces non prévus à cet effet — sans que
toutes les équipes de la centrale en soient informées. Ce manque de coordination a eu des
conséquences graves.

Le 30 mai, des analyses préalables au rejet d’un des réservoirs sont effectuées mais, faute
d’avoir identifié qu’il contenait potentiellement des eaux d’extinction contaminées, la présence
d’hydrocarbures n’a pas été recherchée. Le rejet est autorisé et déversé directement dans la
Manche.

1 Le transformateur principal a vocation à évacuer l’énergie produite par une unité de production, sur le réseau 
électrique national.
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Une analyse réalisée a posteriori a mis en évidence que le réservoir contenait des résidus
d’eau d’extinction chargés en hydrocarbures, à hauteur de 46 mg/l pour un volume rejeté de
691 m³.

Au total c’est donc 31,786 kg d’hydrocarbures qui ont été déversées dans la mer.2 

Cet événement a été déclaré par la centrale nucléaire de Paluel le 24 juillet 2024 comme un
événement significatif pour l’environnement dans le cadre d’un rejet d’effluents par une voie
non dédiée.

V. PIECE 3 : Note d’information EDF publiée le 26 juillet 2024

L’ASN a réalisé, le 28 mai 2024 (en amont du déversement en mer), une inspection réactive à
la suite de l’incendie. Cette inspection a mis notamment en lumière qu’un incendie du même
type avait déjà eu lieu en 2021 (incendie d’un pôle du transformateur principal du réacteur n°
1 le 4 avril 2021).

V. PIECE 4 : Rapport d’inspection ASN en date du 14 juin 2024

Une nouvelle inspection de l’ASN a eu lieu le 12 septembre 2024 au CNPE de Paluel sur le
thème de la prévention des pollutions et maîtrise des nuisances. Cette inspection a permis de
contrôler la gestion des effluents issus des eaux d’extinction incendie, notamment en lien
avec le sinistre survenu le 28 mai 2024. En particulier, les inspecteurs ont contrôlé la gestion
générale des eaux d’extinction incendie ainsi que le devenir de ces dernières. Ce contrôle fait
notamment suite à la déclaration de l’événement significatif pour l’environnement du 24 juillet
2024.

Il ressort de cette inspection que la gestion des eaux d’extinction d’incendie, notamment en ce
qui  concerne  les  sinistres  sur  les  transformateurs,  est  perfectible.  En  particulier,  les
inspecteurs ont constaté l’absence de définition d’une stratégie globale de gestion de ces
effluents conduisant ainsi à d’éventuelles difficultés d’exploitation pouvant engendrer à terme
des  écarts  réglementaires.  A  titre  d’exemple,  suite  à  cet  incendie  ils  ont  été  contraints
d’effectuer une dilution d’une bâche contenant des eaux d’extinction incendie avec des eaux
issues du process normal d’exploitation. Il apparaît également qu’une capacité de rétention
disponible a été surévaluée rendant potentiellement cette stratégie de confinement caduque.

V. PIECE 5 (page 2) : Rapport d’inspection ASN en date du 30 septembre 2024

2 691 m3 = 691 000 litres. Il y a 46 mg d’hydrocarbure par litre d’eau.
691 000 litres * 46 = 31 786 000 mg, soit 31,786 kg.
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Installation concernée

 Centrale nucléaire de Paluel – Réacteurs de 1300 MW – EDF

INFRACTIONS REPROCHÉES

I. Infraction au Code de l'environnement  résultant  de la  commission de l'infraction  
prévue à l'article L 216-6

Infraction n° 1 :

L'article L. 216-6 alinéa 1er du Code de l'environnement énonce que :

« Le fait de jeter, déverser ou laisser s'écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou
les eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une
ou  des  substances  quelconques  dont  l'action  ou  les  réactions  entraînent,  même
provisoirement, des effets nuisibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune, à
l'exception des dommages visés aux articles  L.  218-73 et  L.  432-2,  ou des modifications
significatives du régime normal d'alimentation en eau ou des limitations d'usage des zones
de baignade, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. Lorsque
l'opération de rejet est autorisée par arrêté, les dispositions de cet alinéa ne s'appliquent
que si les prescriptions de cet arrêté ne sont pas respectées. »

En l’espèce, à la suite de l’incendie de l’un des pôles du transformateur principal du réacteur
n° 3 du CNPE de Paluel survenu dans la nuit du 27 au 28 mai 2024, un réservoir de rétention a
été déversé dans la mer sans que l’exploitant n’identifie qu’il contenait des eaux d’extinction
de l’incendie et des hydrocarbures. L’analyse en hydrocarbures menée a posteriori sur un
échantillon  des  effluents  contenus  dans  le  réservoir  montre  une  concentration  en
hydrocarbures de 46mg/l pour un volume rejeté de 691m3.

V. PIECE 3 : Note d’information EDF publiée le 26 juillet 2024

Le rapport d’inspection de l’ASN en date du 30 septembre 2024 témoigne de la négligence de
l’exploitant en matière de gestion des eaux d’extinction incendie puisqu’elle qualifie celle-ci de
perfectible. 

Il  ressort  que  l'exploitant  de  la  centrale  nucléaire  de  Paluel  s’est  rendu coupable  d’avoir
déversé des substances polluantes, et notamment des hydrocarbures, dans les eaux de la mer
dont l'action ou les réactions entraînent,  même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la  flore ou à la faune,  à l'exception des dommages visés aux
articles L. 218-73 et L. 432-2.

C’est  la  négligence  de  l’exploitant  qui  ne  contrôle  pas  l’absence  d’hydrocarbures  avant
déversement  et  ne  fait  pas  le  lien  du  contenu de  la  rétention  avec  les  eaux  d’extinction
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d’incendie du transformateur qui a conduit au déversement de 691 m3 de liquides contenant
des hydrocarbures à un taux de 46mg/l qui ont été déversés en mer.

Or, les hydrocarbures sont des substances pouvant causer des effets nuisibles sur la faune et
la  flore marine ou la  santé  humaine.  En  effet,  ces  substances  ont  des  effets  toxiques  et
persistants  sur  les  écosystèmes  marins.  Lorsqu'elles  sont  déversées  dans  les  milieux
aquatiques, elles peuvent entraîner la mort de nombreuses espèces marines, notamment les
poissons, les oiseaux marins et les invertébrés, en raison de leur caractère bioaccumulatif et
de leur toxicité directe. Selon le National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA), les
hydrocarbures peuvent  détruire les  habitats marins perturbant  ainsi  la  reproduction et  la
croissance des organismes aquatiques3. De plus, l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
souligne que l'exposition aux hydrocarbures peut causer des dommages à long terme aux
écosystèmes marins, affectant la biodiversité et les services écosystémiques essentiels4.

Par ailleurs, les hydrocarbures posent un risque sanitaire pour l'homme, en particulier par le
biais de la chaîne alimentaire. L'ingestion de poissons et de fruits de mer contaminés peut
entraîner des effets graves sur la santé humaine, notamment des troubles neurologiques, des
cancers et  des problèmes respiratoires.  Selon le Centre International  de Recherche sur le
Cancer (CIRC), plusieurs hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), présents dans les
effluents  pétroliers,  sont  classés  comme  cancérigènes  pour  l'homme5.  En  outre,  la
contamination par les hydrocarbures peut affecter les systèmes respiratoire et immunitaire
humains,  comme  l'a  documenté  le  National  Institute  for  Occupational  Safety  and  Health
(NIOSH)6. 

Le rejet d'hydrocarbures en mer comporte donc des conséquences écologiques et sanitaires,
dont l'impact peut se prolonger à long terme, affectant ainsi non seulement les populations
marines mais aussi les communautés humaines qui dépendent de ces ressources naturelles.
En raison de ces dangers avérés, toute négligence ou déviation des protocoles de gestion des
effluents  industriels  constitue  un  risque  inacceptable  pour  l'environnement  et  la  santé
publique.

Par ailleurs, le rapport d’inspection de l’ASN en date du 30 septembre 2024 indique que des
additifs non prévus étaient potentiellement présents au sein des lances à mousse : 

«  Lors  de  la  visite  terrain  les  inspecteurs  ont  constaté  que  les  additifs  présents  près  du
transformateur du réacteur n° 1, ne correspondaient pas à ceux de la fiche données sécurité
transmise précédemment. En effet, sur les contenants la mention de risque « H412 Nocif pour les
organismes aquatiques, entraîne des effets néfastes à long terme » était présente. 
Après vérification, vos représentants ont indiqué aux inspecteurs que des contenants présentant
la mention H412 avaient effectivement été utilisés pour la gestion de l’incendie du réacteur n°3
et, que la fiche de données sécurité communiquée aux inspecteurs n’était pas celle du produit

3 National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) (2015). Effects of Oil on Marine Life. 
4 Organisation Mondiale de la Santé (OMS) (2017). Health and Environmental Impacts of Chemicals: Hydrocarbons. 

5 Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) (2010). Polycyclic Aromatic Hydrocarbons. 
6 National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH) (2011). Hydrocarbons Health Effects. 
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utilisé  lors  de  l’inspection  mais  celle  de  la  nouvelle  formulation  actuellement  en  cours  de
déploiement sur le CNPE. L’inspection n’a pas permis de déterminer le devenir de ces effluents. »

Ainsi, l’enquête devra établir l’ensemble des polluants qui ont été déversés dans la Manche le
30 mai 2024. 

Le fait d'avoir déversé dans les eaux marines des substances polluantes, et notamment
des hydrocarbures, sera constitutif de l'infraction prévue par l'article L. 216-6 du Code de
l'environnement.

* * *

II. Infractions   au Code de l'environnement résultant de violations   à l’arrêté du 7 février  
2012

L'article  R.  596-16  1°  du  Code  de  l’environnement  punit  de  la  peine  prévue  pour  les
contraventions de la 5e classe le fait d'exploiter une installation nucléaire de base en violation
des règles générales prévues à l'article L. 593-4 du Code de l'environnement. 

L’article L. 593-4 du Code de l’environnement dispose : 

« Pour protéger les intérêts mentionnés à l'article L. 593-1, la conception, la construction, le
fonctionnement, la mise à l'arrêt définitif et le démantèlement des installations nucléaires de
base ainsi que la fermeture, l'entretien et la surveillance des installations de stockage de
déchets radioactifs sont soumis à des règles générales applicables à toutes ces installations
ou à certaines catégories d'entre elles.
Ces règles générales, qui peuvent prévoir des modalités d'application particulières pour les
installations existantes, sont fixées par arrêté du ministre chargé de la sûreté nucléaire. » 

L’arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de
base  fait  partie  de  ces  règles  générales  prévues  par  l’article  L.  593-4  du  Code  de
l’environnement.  La violation de ses dispositions  constitue donc  des  contraventions de la
cinquième classe au sens de l’article R. 596-16 1° du Code de l’environnement. 

Infraction n° 2 :

L’article 2.6.4 de l’arrêté du 7 février 2012 dispose que :

«  I.  ― L'exploitant déclare chaque événement significatif  à l'Autorité de sûreté nucléaire
dans les meilleurs délais. La déclaration comporte notamment : 
― la caractérisation de l'événement significatif ; 
― la description de l'événement et sa chronologie ; 
― ses conséquences réelles et potentielles vis-à-vis de la protection des intérêts mentionnés
à l'article L. 593-1 du code de l'environnement ; 
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― les mesures déjà prises ou envisagées pour traiter l'événement de manière provisoire ou
définitive. 
II.  ―  La  déclaration  d'un  événement  significatif  est  réputée  satisfaire  l'obligation  de
déclaration auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire fixée par d'autres textes législatifs ou
réglementaires  lorsque  cette  déclaration  est  effectuée  selon  les  dispositions  les  plus
contraignantes, notamment en termes de délais, définies par ces textes. Sont en particulier
concernées les déclarations prévues à l'article L. 591-5 du code de l'environnement, à l'article
R. 1333-109 du code de la santé publique et à l'article R. 4451-99 du code du travail. 
La déclaration auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire ne dispense pas des déclarations
auprès des autres autorités ou destinataires prévues par ces textes. » (souligné par nous)

En l’espèce,  bien que le  déversement ait  été effectué le  30 mai  2024,  EDF n’a  déclaré un
évènement significatif pour l’environnement dans le cadre d’un rejet d’effluents par une voie
non dédiée que le 24 juillet 2024, soit près de 2 mois après l’incident et non « dans les meilleurs
délais », comme le requiert pourtant la réglementation. 

V. PIECE 3 : Note d’information EDF publiée le 26 juillet 2024

Par conséquent,  ces faits  constituent une violation de l’article  2.6.4  de l'arrêté du 7
février 2012, qui est une contravention de la cinquième classe au sens de l'article R. 596-
16 1° du Code de l’environnement. 

Infraction n° 3 :

L’article 4.1.1 II de l’arrêté du 7 février 2012 dispose que :

«  L'exploitant  prend  toute  disposition  pour  éviter  les  écoulements  et  rejets  dans
l'environnement non prévus. »

En  l’espèce,  dans  la  nuit  du  28  mai  2024,  vers  1h50,  l’unité  de  production  n°  3  est  en
fonctionnement lorsqu’un feu se déclare au niveau du transformateur principal, situé hors
zone nucléaire. 

Les  eaux d’extinction du système automatique sont  orientées vers  une cuve de rétention
située dans la salle des machines. En cas de débordement, les eaux se déversent dans le fond
de la salle des machines, puis dans deux puisards.

Le 28 mai, dans la nuit, les équipes de la centrale mettent en service les pompes de relevage
de ces puisards. Les effluents sont alors conduits vers un réservoir de rétention, dédié au
stockage et à l’analyse avant rejet d’effluents issus de la salle des machines.  En début de
matinée,  les  eaux  et  hydrocarbures  collectés  dans  le  fond  de  la  salle  des  machines  sont
pompés et évacués vers une filière d’élimination adaptée.

Le 28 mai, en milieu de matinée, dans le cadre d’une opération d’exploitation, les équipes de
la centrale mettent en service la pompe de relevage de l’un des deux puisards situés en fond
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de salle des machines. Les effluents du puisard sont acheminés vers un autre réservoir de
rétention.

Le  30  mai,  des  analyses  réglementaires  sont  réalisées  sur  le  contenu de  ce  réservoir  de
rétention. Les hydrocarbures ne sont pas recherchés. Il  n’est pas identifié que le réservoir
contient un résidu d’eaux d’extinction de l’incendie. Après autorisation interne, le contenu est
rejeté en mer.

L’analyse de l’événement relatif  à l’incendie du pôle du transformateur principal réalisée a
posteriori, met en évidence que le réservoir de rétention rejeté en milieu naturel contenait un
résidu d’eaux d’extinction de l’incendie et d’hydrocarbures. L’analyse en hydrocarbures menée
a  posteriori  sur  un  échantillon  des  effluents  contenus  dans  le  réservoir  montre  une
concentration en hydrocarbures de 46mg/l pour un volume rejeté de 691m3.

Cet événement a été déclaré par la centrale nucléaire de Paluel le 24 juillet 2024 comme un
événement significatif pour l’environnement dans le cadre d’un rejet d’effluents par une voie
non dédiée.

V. PIECE 3 : Note d’information EDF publiée le 26 juillet 2024

Bien que le rejet en mer ait fait l’objet d’une autorisation interne, il n’était pas prévu (puisque
pas identifiés lors des contrôles) que celui-ci contienne des eaux d’extinction de l’incendie et
des hydrocarbures. Celui-ci constitue donc un rejet dans l’environnement non prévu au sens
de l’article 4.1.1 II de l’arrêté du 7 février 2012.

Ainsi,  l’exploitant n’a pas pris  toute disposition pour éviter les écoulements et rejets dans
l’environnement  non prévus  dans  la  mesure  où  celui-ci  n’a  pas  identifié  que  le  réservoir
pouvait  contenir  un  résidu  d’eaux  d’extinction  de  l’incendie  et  n’a  pas  recherchés
d’hydrocarbures lors des contrôles préalables au rejet.

Par conséquent, ces faits constituent une violation de l'article 4.1.1 II de l'arrêté du 7
février 2012, qui est une contravention de la cinquième classe au sens de l'article R. 596-
16 1° du Code de l’environnement.  

Infraction n° 4 :

L’article 4.1.13 de l’arrêté du 7 février 2012 dispose que :

« La dilution des effluents, avant leur contrôle, en vue de respecter les limites de rejets, est
interdite.  Cependant,  le  mélange  des  différents  effluents,  après  leur  contrôle,  peut  être
employé s'il contribue à réduire leur impact sur l'environnement aux points de rejet. »

Le rapport d’inspection de l’ASN en date du 30 septembre 2024 indique que :

« Une partie des échanges ont porté sur la gestion de la bâche 0SEK103BA suite à l’incendie
du transformateur principal du réacteur n° 3 le 28 mai 2024. La gestion de cette crise vous a
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conduit à transférer une partie des effluents issus des eaux d’extinction incendie vers la
bâche 0SEK103BA. Au total 150 m3 d’effluents pollués ont été transférés dans cette bâche.
Au cours du mois de juin, par nécessité d’exploitation, des effluents liés au processus normal
d’exploitation ont été transférés dans cette même bâche. De ce fait les effluents initialement
stockés et provenant du sinistre ont été dilués par d’autres effluents. Les inspecteurs ont noté
qu’il  n’était  pas  prévu  de  rejeter  ces  effluents  et  que  vos  services  étaient  en  cours  de
définition d’une solution pour les traiter. 
Les inspecteurs ont rappelé à vos services que l’arrêté en référence [2] interdisait strictement
ce type d’opération de dilution notamment si à terme il apparaît nécessaire de rejeter les
effluents  dilués.  Il  appartient  à  l’exploitant  de  gérer  ces  bâches  dans  l’ensemble  des
situations qui pourraient survenir sur votre site afin de permettre une gestion optimale des
effluents et ce sans opération de dilution. » 

V. PIECE 5 (page 3) : Rapport d’inspection ASN en date du 30 septembre 2024

Il  ressort  du  rapport  d’inspection  de  l’ASN que  l’exploitant  a  procédé  à  une  dilution  des
effluents stockés initialement dans la  bâche 0SEK103BA,  en violation de l’article  4.1.13 de
l’arrêté du 7 février 2012.

Par conséquent, ces faits constituent une violation de l'article 4.1.13 de l'arrêté du 7
février 2012, qui est une contravention de la cinquième classe au sens de l'article R. 596-
16 1° du Code de l’environnement.  

* * *

III. Infractions    au  Code  de  l'environnement  résultant  de  la  violation  et  de  la  
méconnaissance des   décisions n° 2019-DC-0676 et n° 2019-DC-0677  

L'article  R.  596-16  1°  du  Code  de  l’environnement  punit  de  la  peine  prévue  pour  les
contraventions de la 5e classe le fait d'exploiter une installation nucléaire de base en violation
[…] des prescriptions ou mesures prises par l'Autorité de sûreté nucléaire en application des
articles L. 593-10, L. 593-11, L. 593-12, L. 593-13, L. 593-19, L. 593-20, L. 593-29, L. 593-31 et L.
593-35 ou de l'article L. 593-37.

En vertu de l’article L593-10 du code de l’environnement, l’ASN a adopté les décisions n° 2019-
DC-0676 et n° 2019-DC-0677 pour fixer les limites de prélèvement, de consommation d’eau,
de rejet d’effluents et de surveillance de l’environnement de la centrale de Paluel. 

La  violation  des  dispositions  de  ces  décisions  constituent  donc  des  contraventions  de  la
cinquième classe au sens de l’article R. 596-16 1° du Code de l’environnement. 

Infraction n° 5 :
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La décision n° 2019-DC-0676 de l’ASN du 9 juillet 2019 homologuée par arrêté du 23 août 2019
fixe les valeurs limites de rejet dans l’environnement des effluents des installations nucléaires
de base n° 103, 104, 114, 115 exploitées par EDF dans la commune de Paluel.

Cette décision réglemente notamment les rejets d’effluents chimiques liquides des réacteurs. 

La prescription [EDF-PAL-98] prévoit en effet que : les paramètres chimiques de l’ensemble
des effluents du site respectent les limites indiquées dans les tableaux suivants.

a) Émissaires est et ouest

Substances Concentration maximale instantanée avant dilution (mg/L)

Hydrocarbures  5

Il ressort toutefois de la déclaration d’évènement significatif publiée par EDF le 26 juillet 2024
que le réservoir mis en rejet contenait un résidu d’eaux d’extinction de l’incendie avec une
concentration en hydrocarbures de 46mg/l pour un volume rejeté de 691m3.

V. PIECE 3 : Note d’information EDF publiée le 26 juillet 2024

Le contenu du réservoir a été déversé en mer après autorisation interne d’EDF alors que la
concentration  en  hydrocarbures  est  neuf  fois  supérieure  à  la  concentration  maximale
autorisée par la décision n° 2019-DC-0676 de l’ASN du 9 juillet 2019. 

Par  conséquent,  ces  faits  constituent  une  violation  et  une  méconnaissance  de  la
décision  n°  2019-DC-0676  de  l’ASN du 9  juillet  2019,  qui  est  une contravention de  la
cinquième classe au sens de l'article R. 596-16 1° du Code de l’environnement.  

Infraction n° 6 :

La décision n° 2019-DC-0676 de l’ASN du 9 juillet 2019 homologuée par arrêté du 23 août 2019
fixe les valeurs limites de rejet dans l’environnement des effluents des installations nucléaires
de base n° 103, 104,114, 115 exploitées par EDF dans la commune de Paluel.

La décision n° 2019-DC-0677 de l’ASN du 9 juillet  2019 fixe les prescriptions relatives aux
modalités de prélèvement et de consommation d’eau, de rejet d’effluents et de surveillance de
l’environnement des installations nucléaires de base n° 103, 104, 114, 115 exploitées par EDF
dans la commune de Paluel.

Le rapport d’inspection de l’ASN en date du 30 septembre 2024 indique que :

« Impact environnemental des additifs présents dans les lances à mousse 

Des lances à mousse ont été utilisées pour permettre de contenir et éteindre l’incendie du 28
mai 2024. La capacité moussante de ces lances est obtenue grâce à l’ajout d’additifs. Les
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inspecteurs  ont  interrogé  vos  représentants  concernant  l’impact  environnemental  de  ce
produit.  Dans un premier temps, il  a été indiqué aux inspecteurs que le mélange utilisé
n’avait pas d’impact sur l’environnement et que ces composants étaient biodégradables. La
fiche de données sécurité transmise confirmait ces déclarations. Lors de la visite terrain les
inspecteurs ont constaté que les additifs présents près du transformateur du réacteur n° 1,
ne correspondaient pas à ceux de la fiche données sécurité transmise précédemment. En
effet, sur les contenants la mention de risque « H412 Nocif pour les organismes aquatiques,
entraîne des effets néfastes à long terme » était présente. 

Après  vérification,  vos  représentants  ont  indiqué  aux  inspecteurs  que  des  contenants
présentant la mention H412 avaient effectivement été utilisés pour la gestion de l’incendie
du réacteur n°3 et, que la fiche de données sécurité communiquée aux inspecteurs n’était
pas  celle  du  produit  utilisé  lors  de  l’inspection  mais  celle  de  la  nouvelle  formulation
actuellement  en  cours  de  déploiement  sur  le  CNPE.  L’inspection  n’a  pas  permis  de
déterminer le devenir de ces effluents. Pour rappel, les décisions en référence [3] et [4] ne
vous  permettent  pas  de  rejeter  ce  type  de  composé  par  l’intermédiaire  des  bâches
0SEK101/102/103/104BA. » 

V. PIECE 5 (pages 3 et 4) : Rapport d’inspection ASN en date du 30 septembre 2024

Il ressort du rapport d’inspection de l’ASN que l’exploitant aurait potentiellement commis des
rejets de substances non autorisées par les deux décisions précitées de l’ASN.

Par conséquent, ces faits peuvent constituer une violation et une méconnaissance des
décisions de l’ASN du 9 juillet 2019, qui est une contravention de la cinquième classe au
sens de l'article R. 596-16 1° du Code de l’environnement.  

* * *

IV. Infractions   au Code de l'environnement résultant de violations   à la décision ASN n°  
2013-DC-0360

L'article  R.  596-16  1°  du  Code  de  l’environnement  punit  de  la  peine  prévue  pour  les
contraventions de la 5e classe le fait d'exploiter une installation nucléaire de base en violation
des règles générales prévues à l'article L. 593-4 du Code de l'environnement et des décisions à
caractère réglementaire prévues à l'article L. 592-20, ou en méconnaissance des conditions
fixées par les décrets pris en application des articles L. 593-7, L. 593-14 et L. 593-28 ou des
prescriptions ou mesures prises par l'Autorité de sûreté nucléaire en application des articles L.
593-10, L. 593-11, L. 593-12, L. 593-13, L. 593-19, L. 593-20, L. 593-29, L. 593-31 et L. 593-35 ou
de l'article L. 593-37.

La  violation  des  dispositions  de  la  décision  ASN  n°  2013-DC-0360  du  16  juillet  2013
homologuée par arrêté du 9 août 2013 constitue donc des contraventions de la cinquième
classe au sens de l’article R. 596-16 1° du Code de l’environnement. 

Infraction n° 7 :
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L’article 4.3.6 de la décision n° 2013-DC-0360 dispose que : 

«  I.  -  Pour  l’application  des  articles  4.1.1  et  4.3.3  de  l’arrêté  du  7  février  2012 susvisé,
l’exploitant dispose d’un ou plusieurs bassins de confinement ou de tout autre dispositif
équivalent  permettant  de  prévenir  les  écoulements  et  la  dispersion  non  prévus  dans
l’environnement  de  substances  liquides  radioactives  ou  dangereuses  y  compris  celles
susceptibles de résulter de la lutte contre un sinistre éventuel, et de les récupérer. Le cas
échéant, ces bassins peuvent être communs avec ceux prévus à l'article 4.1.9 de l'arrêté du 7
février 2012 susvisé. Le dimensionnement de ces bassins ou dispositifs et leurs conditions de
mise en œuvre sont justifiés par l'exploitant en prenant en compte le cumul possible des
eaux susceptibles d’être contaminées ou polluées avec des eaux pluviales. 
II.  -  Les organes de commande nécessaires à la mise en service  de ces bassins doivent
pouvoir être actionnés en toute circonstance en cohérence avec les justifications demandées
ci-dessus.
III.  -  Les  substances  liquides  radioactives  ou dangereuses  récupérés  dans les  conditions
mentionnées au I font l’objet d’un traitement adapté avant élimination. L’exploitant justifie
des modalités d’élimination retenues. En tout état de cause, ces substances ne peuvent être
rejetées en tant qu’effluents qu’après caractérisation et uniquement si elles sont conformes
aux prescriptions pour la protection et à l’étude d’impact de l’installation. » 

Le rapport d’inspection de l’ASN en date du 30 septembre 2024 indique que :

« Afin de vérifier que vous respectez effectivement cet article vous avez rédigé un document
en référence [6] dans lequel vous décrivez les dispositions matérielles et organisationnelles
du  CNPE  de  Paluel.  Vous  indiquez  dans  ce  document  qu’en  cas  d’incendie  sur  le
transformateur principal,  le transformateur auxiliaire ou le transformateur de soutirage,
vous disposez d’un volume total de 600,5 m3 de rétention. Ce volume total correspond à la
somme du volume contenu dans le  réseau SEO3 (300,5  m3),  et  le  volume de  rétention
disponible  dans  le  puisard  SEH4 (300  m3 dans SEH111BA).  Cette  valeur  de  600 m3 est
également reprise dans le document en référence [7]. 
Les échanges avec vos représentants ont conduit à reconsidérer ce volume de 600,5 m3. En
effet, il est apparu que la vidange de la bâche SEH111BA n’est réalisée que quand celle-ci est
pleine.  De  fait,  votre  organisation  ne  permet  pas  disposer  d’une  réserve  de  rétention  «
disponible » à tout moment de 300 m3. 
Les chiffres mentionnés dans vos notes paraissent erronés et ne reflètent pas la réalité des
disponibilités de rétention pour ce type d’incendie. Les inspecteurs considèrent donc que vos
notes d’études doivent être revues. » 

V. PIECE 5 (page 5) : Rapport d’inspection ASN en date du 30 septembre 2024

Il  ressort  du  rapport  d’inspection  de  l’ASN  que  le  volume  total  de  rétention  disponible
annoncé par  l’exploitant  dans son document de référence n’est  pas  justifié  et  est  erroné
puisqu’il  ne  reflète  pas  la  réalité  des  disponibilités  de  rétention en  cas  d’incendie  sur  le
transformateur principal, le transformateur auxiliaire ou le transformateur de soutirage alors
que l’article 4.3.6 de la décision précitée demande que le dimensionnement des rétentions ou
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dispositifs  et  leurs  conditions de mise en œuvre soient  justifiés en prenant en compte le
cumul possible des eaux susceptibles d’être contaminées ou polluées avec des eaux pluviales.

Par conséquent, ces faits constituent une violation de l’article 4.3.6 de la décision de
l’ASN n°  2013-DC-0360,  qui  est  une contravention de la  cinquième classe au sens de
l'article R. 596-16 1° du Code de l’environnement.  
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**********************

A propos de la responsabilité pénale de la personne morale EDF 

A titre liminaire, il sera rappelé que EDF doit être regardée comme « exploitant » au sens de
l’article L. 593-6 du Code de l’environnement, du CNPE de Paluel. 

Aux termes des dispositions de cet article, « l'exploitant d'une installation nucléaire de base est
responsable de la maîtrise des risques et inconvénients que son installation peut présenter pour les
intérêts mentionnés à l'article L. 593-1 ».  

Par ailleurs, le premier alinéa de l’article 121-2 du Code pénal dispose que «  les personnes
morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables pénalement selon les distinctions des articles 121-
4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou leurs représentants ».

Il convient d’établir la faute de l’organe ou du représentant de la personne morale pour que
lui soit imputée la responsabilité pénale de l’infraction. Plus précisément, la faute de l’organe
ou du représentant de la personne morale peut consister en une abstention de l’un d’eux
pour retenir  la responsabilité  pénale de la  personne morale,  ainsi  que le rappellent deux
arrêts de la Chambre criminelle. 

V. Crim. 6 mai 2014, n° 12-88354 et n° 13-81406 publiés au Bull.

Il  s’agit  donc  de  rechercher  les  agissements  ou  manquements  fautifs  des  personnes  qui
exercent une fonction de direction, d’administration, de gestion ou de contrôle au sein de la
personne morale ou de l’un des établissements qu’elle exploite, tel un centre nucléaire de
production d’électricité (CNPE). 

Dans les industries soumises à des règlements édictés dans un intérêt de salubrité ou de
sûreté publique, la Chambre criminelle a considéré que la responsabilité pénale remonte aux
chefs  d'entreprise  à  qui  sont  personnellement  imposés  les  conditions  et  le  mode
d'exploitation de leur industrie.

V. Crim. 28 février 1956, Bull. crim. n° 205, Les grands arrêts de la jurisprudence criminelle,
éditions Cujas, n° 98 p. 370, note Marc PUECH. Jurisclasseur périodique 1956 II p. 9304, note
DE LESTANG

Tel est le cas des prescriptions relatives à l’exploitation d’une installation nucléaire de base
dont le respect est personnellement imposé au directeur du CNPE.

Doté d’un pouvoir de direction et d’organisation pour exploiter un tel site, il appartient alors à
son directeur d’exercer une action directe sur ses collaborateurs et subordonnés pour veiller
au respect de la réglementation applicable (Code de l’environnement, arrêté ministériel du 7
février 2012 et décisions de l’Autorité de sûreté nucléaire).
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Le respect de cette réglementation est  une condition de la  sûreté des installations,  de la
sécurité et de la radioprotection des agents et du respect de l’environnement.

Le rôle d’un directeur est  donc de s’assurer que, dans chacune des activités quotidiennes
d’exploitation, de surveillance, de maintenance, ces règles de prévention d’incident sont bien
respectées.

Un directeur est responsable de la bonne contribution que chacune des équipes, chacun des
services,  apporte  à  la  marche  de  l’ensemble  et  notamment  à  travers  l’allocation  et  la
coordination des ressources, qu’elles soient humaines ou financières.

Monsieur  Jean-Marie  Boursier  est  le  directeur  de  la  centrale  nucléaire  de  Paluel  depuis
novembre 2020. Monsieur Boursier a bien été l'organe et représentant d’EDF, exploitant du
CNPE Paluel, au moment des faits reprochés, tant auprès de l’Autorité de sûreté nucléaire, des
salariés de la centrale, des fournisseurs que des pouvoirs publics locaux.

Monsieur  Boursier  est  bien  le  représentant  auquel  il  incombait  d’assurer  la  bonne
marche du CNPE Paluel.

Monsieur Boursier, en tant que directeur du CNPE, a la qualité de représentant de la société
EDF.

Du fait de l’abstention fautive du directeur de veiller au respect des prescriptions du Code de
l’environnement  et  de l’arrêté  du 7  février  2012 pour  le  compte de  la  société  EDF,  cette
dernière est  pénalement responsable.  La responsabilité personnelle du directeur du CNPE
Paluel est également engagée.

**********************
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Synthèse des infractions soulevées

- Infraction n° 1 : Délit de pollution des eaux (faits prévus et réprimés par l’article L.
216-6 du Code de l’environnement)

- Infraction  n°  2  :  Contravention  au  Code  de  l’environnement  résultant  d’une
violation de l’arrêté du 7 février 2012 (faits prévus par l’article 2.6.4 de l'arrêté du 7
février 2012 et réprimés par l'article R. 596-16 1° du Code de l’environnement)

- Infraction  n°  3  :  Contravention  au  Code  de  l’environnement  résultant  d’une
violation de l’arrêté du 7 février 2012 (faits prévus par l’article 4.1.1 II de l'arrêté du 7
février 2012 et réprimés par l'article R. 596-16 1° du Code de l’environnement)

- Infraction  n°  4  :  Contravention  au  Code  de  l’environnement  résultant  d’une
violation de l’arrêté du 7 février 2012 (faits prévus par l’article 4.1.13 de l'arrêté du 7
février 2012 et réprimés par l'article R. 596-16 1° du Code de l’environnement)

- Infraction  n°  5  :  Contravention  au  Code  de  l’environnement  résultant  de  la
violation et de la méconnaissance de la décision  n° 2019-DC-0676 de l’ASN du 9
juillet  2019 (faits  prévus  et  réprimés  par  l'article  R.  596-16  1°  du  Code  de
l’environnement)

- Infraction  n°  6  :  Contravention  au  Code  de  l’environnement  résultant  de  la
violation et de la méconnaissance des décisions  n° 2019-DC-0676 et n° 2019-DC-
0677 de l’ASN du 9 juillet 2019 (faits prévus et réprimés par l'article R. 596-16 1° du
Code de l’environnement)

- Infraction n° 7 : Contravention au Code de l’environnement résultant d’une 
violation de la décision n° 2013-DC-0360 de l’ASN du 16 juillet 2013 (faits prévus par 
l’article 4.3.6 de décision n° 2013-DC-0360 du 16 juillet 2013 et réprimés par l'article R. 
596-16 1° du Code de l’environnement)

Soit un total de 7 infractions dont 1 délit.
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